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N° 14BX01738
Par une décision en date du 8 novembre 2013, la commission départementale d’aménagement commercial des Landes a délivré à la société civile immobilière (SCI) Ondres l’autorisation de procéder à l’extension du « Pôle commercial et de loisirs du Seignanx » situé sur la commune d’Ondres, déjà autorisé en 2011 et 2013 pour 53 910 m² de surface de vente mais non encore réalisé, par la création, sur une surface de 25 000 mètres carrés d’un nouvel ensemble dénommé « Les allées shopping » et composé d’une grande surface spécialisée dans le bricolage d’une surface de vente de 13 000 mètres carrés et de six grandes et moyennes surfaces spécialisées dans l’équipement de la maison de surfaces de vente comprises entre 600 et 4 000 mètres carrés, portant la surface totale de l’ensemble du pôle commercial à 78 910 mètres carrés. 
Par une décision du 5 mars 2014 la Commission nationale d'aménagement commercial a jugé irrecevable les recours des sociétés Campas Distribution et Sodibay, jugé recevable celui de la société Bricorama, et annulé sur la demande de cette dernière l’autorisation délivrée par la commission départementale.

Cette décision s’est substituée à celle de la commission départementale d’aménagement commercial : voir en ce sens CE 4 juillet 2012 n° 352933

La SCI Ondres sollicite l’annulation de cette décision.

Votre cour est compétente pour connaitre de cette demande en premier ressort sur le fondement de l’article R. 311-3 du CJA.

Pour refuser la modification, la commission nationale d’aménagement commercial a constaté :

· que la première partie du projet n’étant pas encore réalisée, le projet d’extension paraissait prématuré, 
· que ce projet implanté dans une vaste zone de 100 ha participait à la consommation d’espace agricole et à l’étalement urbain 

· que ce projet est susceptible de fragiliser les commerces de centre ville de Bayonne et des communes avoisinantes.
Votre contrôle est normal : voir par exemple CE 13 novembre 2013 n° 365424 s’agissant d’un refus d’autorisation.
La société critique les 3 motifs de rejet retenus par la CNAC, étant rappelé qu’il appartenait dans ce cadre à celle-ci, lorsqu’elle se prononce sur un projet d’exploitation commerciale soumis à autorisation en application de l’article L. 752-1 du code de commerce, d’apprécier la conformité de ce projet aux objectifs prévus à l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 et à l’article L. 750-1 du code de commerce, au vu des critères d’évaluation mentionnés à l’article L. 752-6 du même code et que l’autorisation ne peut ainsi être refusée que si, eu égard à ses effets, le projet compromet la réalisation de ces objectifs (voir par exemple CE 19 juin 2013 n° 355606).
D’abord et comme le relève la requérante, la réalisation de la seconde tranche n’a jamais été conditionnée par l’achèvement des travaux de la première tranche et le caractère prétendument prématuré de la demande est étranger aux critères fixés par l’article L. 752-6 du code de commerce sur lesquels la Commission nationale d'aménagement commercial doit apprécier la compatibilité du projet. Voir en ce sens Conseil d'Etat 26 décembre 2012 n° 354350.
Il est d’ailleurs symptomatique de constater que si le projet d’origine de pôle commercial a été retardé dans sa réalisation c’est à cause des multiples recours engagés contre la décision d’autorisation commerciale le concernant, dont la légalité a pourtant été reconnue par le Conseil d’Etat en 2013.

Ce premier motif de rejet est donc entaché d’une erreur de droit.

S’agissant ensuite du deuxième motif tiré de ce que le projet participe à la consommation d’espace agricole et à l’étalement urbain.
Certes, les ministres chargés de l’urbanisme et de l’environnement ont émis un avis réservé « car le projet est consommateur d’espace » notamment agricole.

Toutefois, il ressort des pièces du dossier, et notamment du rapport d’instruction, que le terrain d’assiette du projet, qui se situe à 1,5 km du centre de la commune d’Ondres, le long de l’autoroute A 63 et à proximité immédiate de zones d’habitations, ne présente aucune caractéristique naturelle remarquable, est situé dans la zone Uec du plan local d'urbanisme d’Ondres, laquelle est destinée à l’accueil d’activités économiques, commerciales et de loisirs,  et est identifié par le projet arrêté de SCOT de l'agglomération de Bayonne et du sud des Landes comme d’intérêt régional, voire supra-régional.
Dès lors, en retenant que le projet favoriserait l’étalement urbain et entraînerait une consommation excessive de foncier, la Commission nationale d'aménagement commercial a commis une erreur d’appréciation. Voir en ce sens CE n° 354998, CE n° 367815.
S’agissant enfin du troisième motif tiré de ce que le projet est susceptible de fragiliser les commerces de centre ville de Bayonne et des communes avoisinantes, nous avons déjà eu loisir de souligner lors de précédentes conclusions sur des affaires d’aménagement commercial que l’objectif de protection du petit commerce subsistant à l’article 1er de la loi Royer du 27 décembre 1973, n’est pas prioritaire comme le relève Rémi Keller, dans ses conclusions sur l’arrêt du CE du 4 octobre 2010 n° 333413. Voir encore Conseil d'Etat 29 décembre 2014 n° 373041.
Au demeurant, la zone de chalandise du pôle commercial de Seignanx a connu une croissance de près de 14 % entre 1999 et 2009 et les grandes surfaces de bricolage et d’équipement de la maison qui doivent être implantées à la périphérie de la commune d’Ondres ne peuvent affecter sensiblement l’animation de son centre ville ou de celui de Bayonne, distant d’une dizaine de kilomètres, qui ne disposent pas de commerces de même nature.
Il n’y a donc pas de concurrence frontale mais une implantation commerciale justifiée par une poussée démographique.
Par ailleurs, le projet rééquilibrera l’offre dans ce secteur du sud des Landes par rapport à la zone située au sud de l’Adour qui est largement supérieure.
Aucun des motifs de rejet de la demande retenus par la CNAC n’est donc fondé.
Par ces motifs, nous concluons à l’annulation de la décision de la Commission nationale d’aménagement commercial du 5 mars 2014, à ce qu’il soit enjoint à la Commission nationale d’aménagement commercial de réexaminer le recours de la société Bricorama France enregistré sous le numéro 2013 T dans un délai de quatre mois à compter de la notification de l’arrêt et à ce que la société Bricorama verse à la SCI Ondres la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

